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	Michel Dumont
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	Demandeurs

	c.

	Procureur général du Québec

	-et-

	Procureur général du Canada

	Défendeurs

	JUGEMENT


[1] Michel Dumont et sa conjointe Solange Tremblay réclament au Procureur général du Québec (PG Québec) et au Procureur général du Canada (PG Canada) la somme de 2 547 278,94 $ en dommages-intérêts.

[2] Ils soumettent qu'en 1990, le Bureau des Substituts du Procureur général du Québec (ci-après la Couronne) a agi de façon abusive et de mauvaise foi en portant des accusations d'agression sexuelle contre Michel Dumont (Dumont) alors que les éléments de preuve disponibles étaient insuffisants.

[3] En raison de la nature des accusations, ils allèguent que Dumont a été molesté et battu alors qu'il était en prison sans que l'institution carcérale le protège adéquatement et lui porte secours.

[4] Le PG Québec nie vigoureusement que la procureure de la Couronne chargée de ce dossier ait commis quelque faute et encore moins qu'elle ait agi de mauvaise foi ou de façon abusive.  Au contraire, il évoque une série de faits démontrant qu'en décembre 1990, il existait des motifs raisonnables et probables de croire que Dumont était l'agresseur.  Le PG Québec plaide aussi que la Couronne s'est entièrement acquittée de son obligation de divulguer l'ensemble de la preuve, favorable ou non à l'accusé.  

[5] Le PG Canada nie que Dumont ait été agressé ou molesté lors de son incarcération.  D'ailleurs, il ne s'est jamais présenté à l'infirmerie pour des raisons de santé résultant d'une quelconque agression.  De surcroît, le PG Canada soumet que tous les détenus sont étroitement surveillés si bien que Dumont n'a pu être agressé sans la connaissance des gardiens ou des autres membres du personnel du pénitencier.

[6] Le PG Canada nie aussi qu'il puisse y avoir une responsabilité sans faute dès lors qu'un individu est éventuellement innocenté après d'abord avoir été reconnu coupable d'un crime par un tribunal compétent.

I -
Les faits :

[7] Le 17 novembre 1990, D... L... est victime d'une agression sexuelle à Boisbriand.

[8] Le 20 décembre 1990, après avoir fait enquête et après la publication d'un portrait-robot, les policiers de Boisbriand arrêtent Dumont.  La Couronne porte contre lui quatre chefs d'accusation :

a)
le ou vers le 17 novembre 1990, à Boisbriand, district de Terrebonne, a sciemment proféré à D... L... une menace de causer la mort de ladite D... L... commettant ainsi l'acte criminel prévu à l'article 264.1(2) du Code criminel;

b)
le ou vers le 17 novembre 1990, à Boisbriand, district de Terrebonne, en commettant une agression sexuelle contre D... L..., a utilisé une arme, commettant ainsi l'acte criminel prévu à l'article 272 a) du Code criminel;

c)
le ou vers le 17 novembre 1990, à Boisbriand, district de Terrebonne, a enlevé D... L..., avec l'intention de la faire détenir contre son gré en vue de service, commettant ainsi l'acte criminel prévu à l'article 279 (1)c) du Code criminel;

d)
le ou vers le 17 novembre 1990, à Boisbriand, district de Terrebonne, a sans autorisation légitime, séquestré D... L..., commettant ainsi l'acte criminel prévu à l'article 279 (2) du Code criminel.

[9] Dumont demeure incarcéré jusqu'au lendemain. Le 21 décembre 1990, il subit une enquête sur cautionnement.  Il est libéré jusqu'à la tenue de son enquête préliminaire.  Celle-ci se tient les 7, 8 et 10 janvier 1991. Au terme de cette audition de trois jours, le juge Stephen Cuddihy de la Cour du Québec cite Dumont à son procès.

[10] Le procès se tient les 30 avril et 24 mai 1991.  En juin 1991, la Cour du Québec reconnaît Dumont coupable des quatre chefs d'accusation qui pesaient contre lui.  Il est incarcéré le jour même et porte l'affaire en appel.  En raison d'une affaire pendante devant le Conseil de la magistrature, la juge de la Cour du Québec ne prononcera sa sentence que le 13 janvier 1992.  Dumont est condamné à une peine de 52 mois d'emprisonnement.  

[11] Le 27 janvier 1992, Dumont est libéré dans l'attente de l'audition de son pourvoi à la Cour d'appel.  

[12] Le 14 février 1994, la Cour d'appel rejette le pourvoi de Dumont.  Il est par la suite incarcéré durant 34 mois.  

[13] Le 4 octobre 2000, Dumont formule une demande en vertu de l'article 690 du Code criminel tel qu'il existait en 1995.  Le ministre fédéral de la Justice procède alors à un renvoi devant la Cour d'appel du Québec.  Ce renvoi est fondé sur le fait qu'après la condamnation de Dumont en 1991, la victime a émis des doutes quant à l'identité de son agresseur, en dépit du fait que lors du procès, elle l'avait formellement identifié.  

[14] Le 22 février 2001, la Cour d'appel accueille le renvoi :

ACCUEILLE le renvoi;

DÉCLARE que les déclarations attribuées à la victime après la tenue du procès constituent de la nouvelle preuve admissible et ADMET cette preuve nouvelle;

ANNULE la condamnation prononcée par une juge de la Cour du Québec, chambre criminelle et pénale, aux termes du jugement rendu le 25 juin 1991 dans le dossier 700-01-006660-909, confirmé par l'arrêt de cette Cour du 14 février 1994; et

ACQUITTE le requérant Michel Dumont de tous les chefs d'accusation portés contre lui.

[15] Quelques mois suivant ce jugement de la Cour d'appel, les demandeurs intentent la présente action en dommages-intérêts.  À l'origine, la Ville de Boisbriand était aussi poursuivie mais un règlement hors Cour est intervenu quelque temps avant le procès.

II -
Prétentions des parties :

a)
Prétentions des demandeurs :

[16] D'emblée, les demandeurs réfèrent le tribunal à la jurisprudence qui définit le rôle et la fonction d'un procureur de la Couronne.  Ainsi, celui-ci a une fonction plus large que celle d'un procureur privé.  Il doit assurer la préservation de l'ordre public et la répression efficace du crime, mais toujours dans le respect de l'ordre juridique canadien, tant constitutionnel que pénal
.  Dans une instance criminelle, le ministère public et la défense n'ont pas d'intérêts divergents quant à la découverte de renseignements pertinents pouvant être avantageux pour l'accusé
.

[17] Les demandeurs rappellent également les principes énoncés par la Cour suprême du Canada dans l'arrêt R. c. Stinchcombe
 soit que le ministère public a l'obligation de divulguer à la défense tous les éléments de preuve substantiels, favorables ou non à l'accusé.  Cette obligation de divulguer est permanente et la communication de la preuve doit être complétée dès la réception de renseignements complémentaires.  La divulgation vise tous les renseignements pertinents, sous réserve de l'exercice du pouvoir discrétionnaire du ministère public.
[18] Dumont insiste sur le fait qu'il a été innocenté par la Cour d'appel en 2001 et réfère le tribunal à l'extrait suivant de ce jugement :
[31]
(…) Après avoir positivement identifié Dumont comme son agresseur, elle [la victime] a commencé à douter de cette identification au printemps 1992 et demeure à ce jour hantée par ce doute.  Même si on peut voir certaines contradictions d'une déclaration à l'autre, une constante demeure :  en aucun moment depuis le printemps 1992, la victime a-t-elle répudié l'affirmation qu'elle entretenait un doute quant à l'identité de son agresseur.

[19] Les demandeurs font valoir que la Couronne connaissait le doute soulevé par la victime depuis le printemps 1992.  D'ailleurs, le 5 mai 1992, le Substitut en Chef-adjoint du Procureur général, fait parvenir une lettre
 à la Sûreté municipale de Boisbriand :

Comme vous le savez, la victime Madame D... L... prétend avoir aperçu une personne ressemblant particulièrement à son agresseur dans un club vidéo de son quartier, ce qui la porterait à croire que l'accusé dans le présent dossier, Michel Dumont, pourrait ne point être son véritable agresseur.

[20] La procureure de la Couronne était au courant puisque la victime l'avait appelée quelque temps auparavant pour lui parler de cette visite au club vidéo
.  La procureure de la Couronne a ensuite divulgué au procureur de Dumont le 3 juillet 1992
 cet événement du club vidéo.  En premier lieu, les demandeurs reprochent à la Couronne de ne pas avoir divulgué cette information plus rapidement.  Ils plaident que cette omission a privé Dumont de la possibilité de démontrer immédiatement qu'il n'était pas la personne aperçue par la victime au club vidéo.  S'il avait connu cette information dès le printemps, il aurait été en mesure de démontrer plus facilement qu'il n'était pas à Boisbriand à cette époque.  

[21] Bien que la procureure de la Couronne ait demandé un complément d'enquête auprès des policiers, les demandeurs lui reprochent de s'être contentée de la réponse suivante :

Après avoir parlé avec madame D... L... qui pensait que Michel Dumont était toujours en cellule, je crois personnellement qu'il est possible que l'individu qu'elle a vu pourrait être Michel Dumont
.

[22] Ainsi, les demandeurs soumettent que le seul fait de se satisfaire dans les circonstances d'une telle conclusion constitue une faute additionnelle.

[23] Bien que le 3 juillet 1992, la procureure de la Couronne ait fait parvenir une lettre à Me Paul Gélinas, procureur de Dumont, l'informant que la victime entretenait des doutes depuis sa dernière visite au club vidéo, les demandeurs plaident qu'il n'y a aucune preuve de réception de cette lettre par Me Gélinas. Au contraire, les demandeurs soumettent que l'interview de Me Paul Gélinas à l'émission Enjeux de Radio-Canada le 10 septembre 1997 tend à démontrer le contraire.  Voici un extrait de ce reportage :

Alain Gravel (journaliste) :

L'avocat de l'époque de Michel Dumont avait commencé des démarches pour en appeler du verdict de culpabilité de son client.  Mais jamais il n'a été mis au courant des doutes de Mme D. L. sur l'identité de son agresseur, ni par la police ni par le procureur du ministère de la Justice.

Est-ce que ça vous étonne qu'on ne vous ait pas communiqué cet élément de preuve-là ?

Maître Paul Gélinas (avocat de Michel Dumont) :

Oui, ça m'étonne, ça m'étonne.  Ça, je suis un peu troublé par ce fait qu'il s'est passé quatre ans depuis le dépôt de mon mémoire.  Ça veut dire qu'elle avait commencé à douter avant janvier 93.  Ça, c'est …

Alain Gravel :

Elle a commencé à douter en mars 92.  

Maître Paul Gélinas :

Ah bien là, écoutez, là, je suis doublement étonné.  Parce qu'en mars 92, on venait de loger l'appel et puis ça aurait tout changé.

Alain Gravel :

Mais normalement, on aurait dû vous communiquer cette preuve-là. 

Paul Gélinas :

Bien, je pense que oui.  Je pense que la Couronne, si elle avait cette preuve-là, elle aurait dû la communiquer à la défense, et même en faire part au tribunal, à mon sens. 

[24] Les demandeurs plaident que la Couronne a commis une faute en ne vérifiant pas auprès de Me Paul Gélinas s'il avait reçu cette lettre du 3 juillet 1992.  Puisque Me Paul Gélinas n'en a pas parlé lors de l'audition en appel, les demandeurs en concluent que Me Gélinas n'a probablement jamais reçu cette lettre.  Il n'y a malheureusement aucune autre information à cet effet, Me Paul Gélinas étant décédé en 2005.

[25] Lors de l'audition en appel, lorsque la Couronne a constaté que Me Paul Gélinas ne parlait pas de l'événement du club vidéo, les demandeurs plaident que la Couronne a alors commis une faute en ne plaidant pas elle-même cet événement du club vidéo où la victime a aperçu une personne ressemblant à son agresseur ce qui la portait à croire que Dumont pourrait ne point être son véritable agresseur.  La victime croyait alors que Dumont était encore en prison.

[26] Ainsi, les demandeurs reprochent à la Couronne de ne pas avoir divulgué ce renseignement tant à la défense qu'à la Cour d'appel.  Les demandeurs plaident que si cette information avait été connue par la Cour d'appel, celle-ci aurait acquitté Dumont.

[27] Les demandeurs soumettent que la Couronne a aussi commis une faute en portant des accusations contre Dumont alors que la preuve dont elle disposait était trop ténue.  Selon les demandeurs, la procureure a commis une faute en ne remettant pas en question l'enquête effectuée par le policier Lemay de la municipalité de Boisbriand puisqu'il s'agissait d'un enquêteur peu expérimenté.  

[28] Selon les demandeurs, la preuve de la Couronne reposait principalement sur l'identification de Dumont par la victime ce qui était insuffisant pour porter des accusations.

[29] Les demandeurs font valoir que les fautes commises par la Couronne constituent un abus de droit à l'égard de Dumont.  Les demandeurs y voient même un acharnement.

[30] Quant au PG Canada, les demandeurs lui reprochent premièrement de ne pas avoir assuré sa sécurité en prison puisque, plaident-ils, tous les individus condamnés pour agression sexuelle sont à risque.

[31] Les demandeurs font valoir que le pénitencier fut prévenu en septembre 1994  des doutes qu'entretenait la victime sur l'identité de son agresseur.  Pourtant, plaident-ils, aucune action ne fut prise pour faire en sorte que les conséquences de l'erreur judiciaire soient endiguées et mitigées.  Au contraire, ajoutent-ils, l'acharnement de Dumont à crier son innocence lui fut préjudiciable en milieu carcéral. Ils soumettent en conséquence que le PG Canada est également responsable solidairement des dommages subis par les demandeurs à ce chapitre.

[32] Par ailleurs, les demandeurs plaident qu'en mai 1976, le Canada adhérait au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et Protocole facultatif
.  Les demandeurs ajoutent que le Québec pour sa part, entérinait ce pacte le 21 avril 1976
.  Les demandeurs invoquent ce pacte qui oblige, selon eux, les gouvernements, sans égard à la faute, d'indemniser toutes les personnes victimes d'une erreur judiciaire. 

B)
Prétentions du Procureur général du Québec :

[33] Le PG Québec reconnaît d'emblée le devoir du procureur de la Couronne de divulguer à la défense tous les faits pertinents, qu'ils soient favorables ou non à l'accusé, sous réserve de certaines restrictions qui du reste, ne s'appliquent pas en l'espèce.  Il reconnaît tout aussi aisément que cette obligation de divulgation est permanente et, le cas échéant, la communication de la preuve doit être complétée dès la réception de renseignements complémentaires.  D'ailleurs, le PG Québec plaide que la procureure de la Couronne s'est entièrement acquittée de ses devoirs en divulguant l'ensemble de son dossier au procureur de la défense lors de la mise en accusation et plus tard, en faisant parvenir une lettre
 à Me Paul Gélinas l'informant de l'événement du club vidéo.

[34] Le PG Québec plaide que la Couronne a toujours agi avec professionnalisme, diligence et rigueur dans ce dossier.  Il affirme que la Couronne n'a commis aucune faute de quelque nature que ce soit.

[35] De surcroît, le PG Québec plaide que la Couronne jouit d'une immunité tel que l'a décidé à plus d'une reprise la Cour suprême du Canada.  Le PG Québec cite notamment l'arrêt de Nelles c. Ontario (P.G.)
 :
Le demandeur doit prouver quatre éléments pour obtenir gain de cause dans une action pour poursuites abusives :

a)
les procédures ont été engagées par le défendeur;

b)
le tribunal a rendu une décision favorable au demandeur;

c)
l'absence de motif raisonnable et probable;

d)
l'intention malveillante ou un objectif principal autre que celui de l'application de la loi.

(…)

L'élément obligatoire de malveillance équivaut en réalité à un « but illégitime ».  D'après Fleming, la malveillance [TRADUCTION] « veut dire davantage que la rancune, le mauvais vouloir ou un esprit de vengeance, et comprend tout autre but illégitime, par exemple, celui de se ménager accessoirement un avantage personnel ».  Pour avoir gain de cause dans une action pour poursuites abusives intentée contre le procureur général ou un procureur de la Couronne, le demandeur doit prouver à la fois l'absence de motif raisonnable et probable pour engager les poursuites et la malveillance prenant la forme d'un exercice délibéré et illégitime des pouvoirs de procureur général ou de procureur de la Couronne, et donc incompatible avec sa qualité de « représentant de la justice ».  À mon avis, ce fardeau incombant au demandeur revient à exiger que le procureur général ou le procureur de la Couronne ait commis une fraude dans le processus de justice criminelle et que, dans la perpétration de cette fraude, il ait abusé de ses pouvoirs et perverti le processus de justice criminelle.  En fait, il semble que, dans certains cas, cela équivaille à une conduite criminelle.

[36] Le PG Québec plaide que loin de constituer des éléments factuels démontrant une intention malveillante et un but illégitime de la part de la Couronne, les faits en l'espèce démontrent de la part de celle-ci une démarche déontologique conforme aux règles de l'art et respectueuse des paramètres légaux établis par la jurisprudence.

[37] Le PG Québec fait valoir que bien qu'il soit exact de dire que la victime a, par des déclarations postérieures, soulevé des doutes quant à l'identification de Dumont comme étant son agresseur, les motifs qui ont pu l'inciter à faire ses déclarations, transpirent très clairement du dossier et plus particulièrement de son entrevue avec Me Isabel Schurman :

R.
J'avais autant peur de lui en tant qu'agresseur qu'il se venge et aussi peur de lui en tant que non coupable qu'il se venge.

(…)

Q.
Est-ce que vous avez des craintes autres que violence physique, c'est-à-dire des craintes de poursuites civiles ?

R.
Oui.

Q.
Des craintes d'être poursuivie ?

R.
H'm, H'mm.

Q.
Et est-ce que ces craintes-là, est-ce que vous les aviez au moment où vous êtes allée indiquer à la poursuite que vous avez vu quelqu'un dans le magasin Vidéo qui était peut-être pas Michel Dumont ?

R.
Si j'avais à ce moment-là des doutes ?

(…)

R.
Ah, mon Dieu, non pas du tout.

Q.
Donc, sans que vous entriez dans le domaine de ce qui est privilégié entre vous et votre avocat, à peu près à quelle période est-ce que ça a commencé à vous préoccuper, ou au moins vous traverser l'esprit, la crainte de poursuites civiles ?

R.
Je dirais… je dirais… à partir du moment… de février l'année passée.

Q.
Suite aux émissions de télévision ?

R.
Oui c'est ça (…) mon frère qui connaît un peu mon histoire (…) lui m'avait dit de faire attention à cette possibilité.

[38] De plus, en référant à la jurisprudence, le PG Québec rappelle que pour porter une accusation contre un individu, le procureur de la Couronne doit avoir un « motif raisonnable et probable » de croire en la culpabilité de l'accusé.  Le PG Québec cite notamment l'extrait suivant de l'arrêt Nelles
 :

Un motif raisonnable et probable a été décrit comme [TRADUCTION] « la croyance de bonne foi en la culpabilité de l'accusé, basée sur la certitude, elle-même fondée sur des motifs raisonnables, de l'existence d'un état de faits qui, en supposant qu'ils soient exacts, porterait raisonnablement tout homme normalement avisé et prudent, à la place de l'accusateur, à croire que la personne inculpée était probablement coupable du crime en question.

Ce critère comporte à la fois un élément subjectif et un élément objectif.  Il doit y avoir une croyance réelle de la part du poursuivant et cette croyance doit être raisonnable dans les circonstances.  

[39] Le PG Québec fait également référence à l'arrêt dans l'affaire Proulx c. Québec (Procureur général)
 : 
Le rôle du procureur général n'est pas de se substituer au juge et d'être objectivement convaincu, hors de tout doute raisonnable, de la culpabilité d'un accusé ni même de s'assurer, à cet égard, que la preuve qu'il détient suffira nécessairement à garantir un verdict de culpabilité. Son rôle se limite à déterminer s'il est objectivement raisonnable et conforme au droit d'engager une poursuite. Au plan subjectif, lorsque le substitut exerce son pouvoir discrétionnaire et porte une accusation contre un individu, il doit croire de bonne foi en la culpabilité de l'accusé; cette certitude doit être basée sur des motifs raisonnables et probables.  Il appartient au ministère public, en présence d'une preuve circonstancielle, d'établir hors de tout doute raisonnable que tous les faits considérés dans leur ensemble conduisent logiquement à une conclusion de culpabilité ou d'occasion exclusive, à l'exclusion de toute autre solution logique.

[40] Or, contrairement à ce qui est soumis par les demandeurs, le PG Québec plaide qu'il existait des motifs raisonnables et probables de croire que Dumont était l'agresseur. 

[41] Le PG Québec en veut notamment pour preuve les faits suivants.

[42] Premièrement, les demandeurs font grand état du fait que l'agresseur avait des tatouages sur les bras.  Or, le PG Québec souligne que dès la toute première rencontre avec les policiers le 20 novembre 1990, la victime avait mentionné qu'elle avait remarqué des tatouages sur les bras de son agresseur en spécifiant toutefois que ceux-ci semblaient faux (qu'il s'agissait en fait de dessins à l'encre de Chine).  

[43] Quant aux reproches afférents aux parades d'identification photographique
, le PG Québec rappelle que lors du procès, la victime a clairement identifié Dumont.  

[44] Quant à l'alibi donné par Dumont, le PG Québec plaide que ce dernier a d'abord fourni un alibi qui s'est avéré erroné pour en soumettre un deuxième seulement lors de son enquête préliminaire.  Il avait d'abord mentionné qu'il était allé chercher sa femme à l'hôpital le soir de l'agression.  Après vérification, on a constaté qu'il était allé à l'hôpital la veille si bien qu'à l'enquête préliminaire, il a alors donné comme alibi qu'il jouait aux cartes avec des amis le soir de l'agression.  Le PG Québec souligne qu'au procès, la juge n'a pas cru Dumont ni ses amis quant à cette partie de cartes en raison de nombreuses contradictions dans les témoignages.

[45] Quant au fait que Dumont portait toujours des lunettes, le PG Québec fait valoir que des témoins ont affirmé le contraire.  D'ailleurs, souligne-t-il, dans la requête introductive d'instance, il est indiqué que Dumont porte « presque » toujours des verres correcteurs
.

[46] De façon plus spécifique, le PG Québec plaide qu'au moment de porter les accusations, la procureure de la Couronne avait notamment les informations suivantes :

·
une identification positive par la victime à la suite de deux parades distinctes d'identification photographique;

·
une déclaration de la victime décrivant de façon détaillée l'agression;

·
le fait que l'agresseur semble connaître la victime et peut surveiller ses allers et venues;

·
un alibi erroné;
·
le récit des informations additionnelles qui n'avaient pas été notées par le policier Guy Lapointe dans la déclaration du 20 novembre 1990 et qui furent recueillies par l'enquêteur Roger Lemay (ex. : description du manteau de cuir, doute sur l'authenticité des tatouages, précision quant au gabarit de l'agresseur etc);
·
le portrait-robot confectionné par la Sûreté du Québec;
·
le fait que les policiers aient reçu plus d'un appel les informant que Dumont ressemble au portrait-robot;
·
la formule d'enquête numéro 3 et les photographies exhibées à la victime, ces documents permettant à la procureure de se satisfaire de la fiabilité du processus d'identification
;
·
une identification positive de l'agresseur par la victime qui a passé une heure et demie en sa présence.

[47] Le PG Québec plaide donc que la procureure avait en main tous les éléments constituant des motifs raisonnables et probables de croire que Dumont était l'agresseur.  Le PG Québec rappelle que la procureure ne peut se substituer au juge quant à la culpabilité de l'accusé. Elle doit avoir en main les éléments qui constituent des motifs raisonnables et probables de croire que l'accusé est l'agresseur.

[48] Le PG Québec plaide que la Couronne a rempli toutes ses obligations dont notamment celle de divulguer l'enquête complémentaire révélant le doute soulevé par la victime lors de sa visite au club vidéo de son quartier.  Le PG Québec reconnaît d'emblée que la Couronne a le devoir de divulguer toutes les informations pertinentes, favorables ou non et, plaide-t-il, c'est justement ce que la procureure a fait.

[49] En l'espèce, les résultats de l'enquête complémentaire ayant été divulgués à Me Paul Gélinas, la Couronne n'avait pas devant la Cour d'appel à s'interroger sur le fait que le procureur en défense décide de ne pas traiter de cette question.  D'ailleurs, ajoute le PG Québec, il pouvait s'agir d'une décision réfléchie et stratégique de Me Paul Gélinas considérant que cette enquête complémentaire révélait, avant toute chose, que Dumont ne respectait pas les conditions de sa remise en liberté et qu'il pouvait en découler des accusations additionnelles. Quoi qu'il en soit, la Couronne n'est pas autorisée à s'immiscer dans la preuve de la défense.

[50] Le PG Québec fait valoir que la Couronne a respecté scrupuleusement les règles de preuve et son devoir d'objectivité.  Il ajoute qu'en décembre 1990, le dossier d'enquête, tel que présenté à la procureure de la Couronne par l'enquêteur Lemay, ne révélait pas à sa face même d'irrégularité, de négligence ou d'incurie dans la conduite de l'enquête. Le PG Québec fait valoir qu'au moment où la poursuite fut autorisée, les éléments au dossier démontraient qu'il y avait des motifs raisonnables et probables de croire qu'un jury valablement informé en droit ou un juge seul pourrait arriver à la conclusion que Dumont était, hors de tout doute raisonnable, l'agresseur de D... L... et, ajoute-t-il, c'est d'ailleurs la conclusion à laquelle en est arrivée la Cour du Québec.

C)
Prétentions du Procureur général du Canada :

[51] En premier lieu, le PG Canada plaide que Dumont a été incarcéré sous la responsabilité du Service correctionnel du Canada (ci-après SCC).  Dans tous ses rapports avec les détenus, celui-ci agit aux termes de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (ci-après LSCMLSC)
.

[52] Le PG Canada ajoute que lorsque les autorités carcérales exercent des pouvoirs aux termes de la LSCMLSC, elles répondent à la définition d'office fédéral contenue à l'article 2 de la Loi sur les Cours fédérales (LCF)
.  Or, les reproches formulés par les demandeurs concernent des décisions prises par le SCC, qu'ils qualifient notamment de mesures administratives.  Le PG Canada fait valoir que la Cour d'appel fédérale a clairement établi l'obligation de faire déclarer illégale une décision d'un office fédéral avant de pouvoir fonder une action en responsabilité extracontractuelle sur cette dernière
.  Le PG Canada soumet donc que l'action des demandeurs à son endroit devrait être rejetée pour ce seul motif.  

[53] Par ailleurs, le PG Canada soumet que les critères nécessaires à l'établissement de la solidarité étant absents, il ne peut en aucune façon être tenu solidairement responsable pour l'ensemble des dommages allégués par les demandeurs. Le PG Canada plaide qu'en l'absence de solidarité, il s'ensuit que le recours était prescrit au plus tard au mois de mai 2000, soit trois ans après la libération de Dumont de l'Établissement Cowansville.  Dumont pouvait tout au long de sa détention au sein du SCC et pendant les trois ans suivant sa libération saisir les tribunaux des fautes prétendument commises par le SCC à son endroit.  Dumont était d'ailleurs conseillé par ses procureurs depuis plusieurs années.

[54] Par ailleurs, pour réussir dans son action en dommages contre le PG Canada, les demandeurs doivent faire la preuve de la faute d'un préposé de l'État
.  Or, le PG Canada fait valoir qu'aucune faute n'a été prouvée à l'endroit de quelque préposé du SCC.  

[55] Le PG Canada souligne que seulement deux événements sont survenus en ce qui concerne Dumont, soit des menaces et des graffitis.  Ces événements ont été consignés à son dossier et des mesures administratives ont été prises sans délai.  Ces mesures, incluant une mise en isolement à sa demande, pour une période d'environ 18 heures, ont impliqué la participation notamment du comité des détenus et du détenu lui-même qui s'en est dit satisfait.

[56] Alors qu'il était incarcéré, Dumont ne s'est jamais plaint d'avoir été battu ni agressé.  Plus particulièrement, le PG Canada souligne que le dossier médical de Dumont au SCC ne relève aucune consultation ni plainte relative à des blessures physiques résultant d'agressions. 

[57] Les demandeurs reprochent au SCC de ne pas avoir tenu compte des éléments qui tendaient à prouver que Dumont était innocent.  Or, plaide le PG Canada, les autorités carcérales n'ont aucun pouvoir d'évaluer la culpabilité ou l'innocence des détenus sous sa garde et ainsi, de modifier leurs décisions selon leur perception suggestive de la situation.  Le SCC n'a aucun autre choix que de gérer la sentence telle qu'imposée par un tribunal compétent.  Le SCC a le devoir d'exécuter des mandats d'incarcération et non pas de les remettre en question.

[58] Par ailleurs, le PG Canada soumet que la simple ratification du Pacte international relatif aux droits civils et politiques par le pouvoir Exécutif comme c'est le cas en l'espèce, ne confère pas à celui-ci force de loi ni aucun effet contraignant en droit interne car ce Pacte n'a jamais été expressément incorporé en droit canadien.  Cela dit, le PG Canada ajoute que le Canada met en œuvre les obligations contenues au Pacte par le biais de divers mécanismes, dont la législation, la réglementation et l'élaboration de programmes et de politiques.  Le PG Canada précise que l'article 14(6) du Pacte ne peut ainsi, comme le prétend le demandeur, constituer le fondement de son recours en responsabilité civile contre le Gouvernement du Canada devant les tribunaux canadiens.

[59] Le PG Canada soumet que le gouvernement canadien ne peut être automatiquement responsable de l'indemnisation de tout individu dont une condamnation est ultérieurement annulée et ce, peu importe les motifs (vice de procédure, insuffisance de la preuve, faute au niveau de l'enquête policière, etc.). 

[60] Selon le PG Canada, en quoi le gouvernement canadien aurait-il enfreint les droits constitutionnels de Dumont en ce qui a trait à l'erreur judiciaire dont il se prétend avoir été victime ?  Dans la mesure où l'incarcération du demandeur l'a privé de sa liberté, le PG Canada soutient que cette privation s'est avérée conforme aux principes de justice fondamentale car il était, pour cette période, frappé d'une ordonnance d'incarcération dûment émise par un tribunal compétent.

[61] Subsidiairement, le PG Canada fait valoir que la preuve d'une simple négligence ou d'un préjudice quelconque ne suffit pas à l'octroi de dommages-intérêts par l'entremise de l'article 24(1) de la Charte canadienne des droits et libertés.  Lorsque saisis de telles demandes, les tribunaux canadiens insistent sur la présence d'un élément de malice, de mauvaise foi, de négligence sévère ou de conduite fautive délibérée en sus de la violation constitutionnelle.  

[62] Il en est de même pour l'attribution de dommages exemplaires qui exige la démonstration d'un comportement malicieux ou l'intention de nuire et de causer le dommage.  La partie qui réclame ce type de dommages doit écarter la présomption de bonne foi établie à l'article 2805 C.c.Q.  Ensuite, il faut un fondement législatif pour leur attribution.  Le PG Canada plaide qu'aucun de ces éléments n'a été mis de l'avant et prouvé par le demandeur afin de fonder une réclamation sous ce chef de dommages.  Le PG Canada ajoute que ce type de dommages nécessite la démonstration d'un comportement clairement fautif, de mauvaise foi ou d'abus de pouvoir.

III -
Discussion :

[63] En premier lieu, les demandeurs reprochent à la Couronne d'avoir porté des accusations alors que la preuve était insuffisante.  Quant à cette première question en litige, il n'existe pas de divergence significative entre les parties quant aux règles de droit applicables.  Les demandeurs et le PG Québec reconnaissent que la Couronne doit avoir des motifs raisonnables et probables de croire que l'individu est coupable du crime dont on l'accuse.

[64] A priori, il semble difficile de soutenir que la Couronne n'avait pas de motifs raisonnables et probables de croire que Dumont était coupable de l'agression sexuelle lorsqu'on sait que :

·
après trois jours d'enquête préliminaire, le juge a cité Dumont à procès;

·
au terme du procès, la Cour du Québec l'a déclaré coupable hors de tout doute raisonnable;

[65] Même s'il est d'avis que ces deux éléments suffisent à démontrer qu'en décembre 1990, la Couronne avait des motifs raisonnables et probables de croire que Dumont était coupable de l'agression sexuelle, le tribunal va néanmoins pousser l'analyse plus loin.

[66] Au départ, le tribunal doit faire la mise en garde suivante.  Les policiers de la Ville de Boisbriand étaient également poursuivis dans la présente action.  Toutefois, un règlement hors Cour est intervenu entre les demandeurs et la Ville de Boisbriand (ou son assureur) quelque temps avant le procès.  L'action n'a cependant pas été amendée en conséquence, si bien qu'elle comporte encore de très nombreuses allégations de fautes afférentes à l'enquête policière.  

[67] Le 19 novembre 1990, la victime s'est présentée au Poste de Police de Boisbriand pour dénoncer le viol dont elle a été victime deux jours auparavant, soit le 17 novembre 1990.  Sa version est recueillie par l'agent Guy Lapointe de la Police de Boisbriand.  La déclaration
 de la victime est datée du 20 novembre 1990 puisqu'il était passé minuit lorsqu'elle l'a signée.

[68] Une enquête policière est alors déclenchée.  Ce n'est qu'un mois plus tard, soit le 19 décembre 1990, que la Couronne portera des accusations de viol contre Dumont.  Pendant un mois, la police enquêtera sur les circonstances du crime.

[69] Les demandeurs reprochent notamment à la Couronne d'avoir porté des accusations contre Dumont alors que la victime a déclaré que son agresseur avait des tatouages sur les avant-bras.  Dumont ne porte aucun tatouage.  Or, la preuve a révélé que dès la toute première visite au poste de police le 19 novembre 1990, la victime a déclaré que son agresseur avait des tatouages sur les avant-bras en spécifiant toutefois qu'il pouvait s'agir de faux tatouages.  Il pourrait s'agir de dessins à l'encre de Chine.  À cet égard, le tribunal réfère à l'extrait du témoignage de la victime au procès :

R.
Et je sais que j'ai signalé qu'il avait des tatouages sur les bras.  Et j'ai effectivement aussi signalé, à trois reprises avant l'enquête préliminaire, que ces tatous me semblaient suspects.

Q.
À qui avez-vous fait cette mention-là ?

R.
Je l'ai déclaré au sergent Lapointe lorsque je suis allée faire… lorsque Ginette m'a emmenée de force au bureau de police, le lundi soir.  Je l'ai dit à la dame qui m'a fait faire le portrait robot.  Je l'ai dit à monsieur Lemay, à monsieur Foucher.

Q.
Et en quoi ces tatouages vous semblaient suspects ?

R.
J'ai fait les Forces armées canadiennes.  Dans les Forces armées canadiennes, les tatouages c'est fréquent.  Même les filles se font faire des tatous; alors un tatouage, c'est très déterminé, c'est très stylé; ce qui n'était pas le cas de l'agresseur
.

Contre-interrogatoire de Me Gélinas :

Q.
Est-ce que vous avez dit ça à monsieur Lapointe qu'il avait des faux tatouages ?

R.
Oui je l'ai mentionné à monsieur Lapointe (…).

Q.
Et est-ce que vous avez dit ça également à monsieur Foucher et à monsieur Lemay ?

R.
J'ai effectivement dit à monsieur Lemay et à monsieur Foucher que les tatouages me semblaient suspects.

Q.
Dès votre première rencontre ?

R.
Oui.

Q.
L'avez-vous dit également à madame Diane Hamel et à madame Ginette Leblond ?

Q.
Oui.

[70] La version de la victime avait été au même effet à l'enquête préliminaire :

R.
D'ailleurs ce détail, je l'ai noté dès le début à monsieur Lapointe, à monsieur Lemay, à monsieur Foucher, à la portraitiste, j'ai toujours signalé à chaque fois que, en ce qui me concernait, que les tatouages que cet homme avait me semblaient douteux, ne me semblaient pas être des vrais.

[71] Le témoignage de l'amie qui a accompagné la victime lors de sa toute première visite au poste de police le 19 novembre 1990 est au même effet :

Q.
Est-ce que madame D... L... vous a dit que son agresseur avait des tatouages ?

R.
Oui.

Q.
Elle vous a dit ça ?

R.
Mais ètait pas sûre.

Q.
Elle n'était pas sûre s'il avait des tatouages.

R.
Ben je veux dire que c'était peut-être, comme a dit, comme pas des vrais là.  T'sais, je sais qu'elle avait dit que y'en avait sur les bras là, un sur chaque bras là. Mais ètait pas vraiment sûre que c'était des vrais.  

Q.
Qu'en est-ce qu'elle vous a dit cela ?

R.
Même le soir là qu'elle a déposé avec le policier, c'est là que je l'ai entendu ? 

[72] En raison des doutes que la victime entretenait depuis toujours à ce sujet, il est à noter que les policiers ont par la suite recherché tant les individus qui portaient des tatouages aux avant-bras que ceux qui n'en avaient pas
.

[73] Les demandeurs prétendent que la victime n'a jamais été vraiment satisfaite de la ressemblance du portrait-robot avec son agresseur
.

[74] Or, lors de son témoignage à la Cour, la victime a déclaré :

Si je me rappelle, j'avais dit soixante-dix [70%] ou quatre-vingts [80%], que le portrait ressemblait à l'agresseur. 
 

[75] Suite à la publication de ce portrait-robot, certaines personnes croient reconnaître Dumont.  Cela conduit les policiers chez ce dernier.  Dumont accepte de se faire photographier par les policiers.  

[76] Les policiers soumettent ensuite à la victime une parade d'identification photographique
.  À noter que le 27 novembre 1990, les policiers avaient procédé à une première parade d'identification photographique.  La victime n'avait alors reconnu aucun des dix individus apparaissant sur ces photographies.

[77] Lors de cette deuxième parade d'identification photographique, l'enquêteur Lemay montre à la victime les photographies de dix suspects potentiels parmi lesquels elle reconnaît sans hésitation Dumont comme étant son agresseur.  À l'enquête sur cautionnement, l'enquêteur Lemay dira :

Puis les photos étaient mêlées d'une certaine façon à ce que monsieur Dumont était placé au niveau trois (3).  Puis, lorsqu'elle est arrivée… elle a regardé les photos, je lui ai dit de prendre bien son temps.  Puis lorsqu'elle est arrivée à la photo numéro trois (3), aussitôt qu'elle a vu la photo de monsieur Dumont, qui était la photo numéro trois (3), elle s'est mise à « shaker », a parlait pas.
 

[78] La victime a continué à regarder les autres photos mais elle est revenue à la photographie numéro 3 en identifiant Dumont en précisant qu'il avait les cheveux peignés différemment et que son agresseur avait une barbe un peu plus forte.

[79] La victime signe une déclaration solennelle :

En date du 18 décembre 1990, vers 16:00 heures, les policiers Lemay et Veevaete m'ont fait regarder 10 photos d'individus et je peux vous dire que lorsque j'ai vu la photo de l'individu no 3 son visage m'a frappé (sic).  Il n'y a que sa peignure qui semble un peu différente.  J'aimerais voir ses mains mais je crois qu'il est mon agresseur. 

[80] De surcroît, le PG Québec insiste, à juste titre, sur le fait que lors de l'enquête préliminaire et plus tard au procès, la victime a clairement reconnu Dumont comme son agresseur sans même que le procureur ne l'ait pointé.

[81] Lors de ces auditions, la victime a pu non seulement reconnaître Dumont comme étant son agresseur mais elle a également pu voir ses mains de même que reconnaître sa voix.  Le tribunal rappelle à cet égard que l'agression a duré une heure et demie.

[82] Les demandeurs reprochent ensuite à la Couronne de ne pas avoir décelé les faiblesses du rapport des policiers notamment en raison du fait que ceux-ci ne se sont pas rendus immédiatement chez la victime après sa déclaration du 20 novembre 1990 alors qu'ils auraient pu y trouver des éléments de preuve qui auraient pu incriminer un autre individu et disculper Dumont.

[83] Or, il appert que la victime s'est rendue au poste de police deux jours suivant son agression.  Entre-temps, elle avait lavé son couvre-pied qui avait apparemment été maculé de sperme.  Elle avait également lavé tous les objets que l'agresseur aurait touchés.  De surcroît, elle aurait pris de nombreuses douches vaginales ce qui rendait l'examen médical peu probant voire inutile.  Malgré cela, immédiatement après la déclaration du 20 novembre 1990, les policiers ont incité la victime à se rendre aussitôt à l'hôpital.  La victime a alors mentionné qu'elle avait déjà un rendez-vous avec un médecin le lendemain matin.  

[84] Ainsi, en analysant le dossier le 19 décembre 1990, la procureure de la Couronne interroge les policiers sur l'existence d'empreintes mais on l'informe que ces éléments matériels n'ont pu être recueillis pour les raisons susmentionnées.  Naturellement, l'absence d'empreintes digitales dans un dossier n'empêche pas la mise en accusation d'un individu si la procureure de la Couronne a par ailleurs des motifs raisonnables et probables de porter des accusations.

[85] Par ailleurs, la procureure de la Couronne ne doute pas de la version de la victime ni du fait qu'il y ait eu une agression.  Le dossier d'enquête révèle que l'agent Lapointe a lui-même constaté les éraflures rougeâtres sur les épaules et le dessus des seins de la victime, éraflures causées par les ongles de l'agresseur
.

[86] Le dossier d'enquête révèle également que l'agresseur a dit à la victime, selon cette dernière :  « Je te connais, je t'ai vue ce matin, je sais que tu restes ici.  Je t'ai choisie parce que vers 13h00, je t'ai vu sortir et la façon dont tu étais peignée (…) ».  Il s'agissait d'un élément additionnel qui pouvait incriminer Dumont puisque de son domicile, ce dernier pouvait voir le stationnement adjacent à l'immeuble où demeurait la victime.

[87] La procureure de la Couronne avait également au dossier d'enquête avant de porter des accusations le fait que Dumont avait erronément mentionné que le 17 novembre 1990, le soir de l'agression, il est allé conduire son ex-conjointe à l'hôpital pour ensuite aller chez une amie et revenir à l'hôpital afin de reconduire son ex-conjointe chez elle à Rosemère.  Après vérification par les policiers, il appert que cette visite à l'hôpital s'est plutôt déroulée le 16 novembre 1990.  Au moment de porter les accusations contre Dumont le 19 décembre 1990, il n'y a donc aucun autre alibi au dossier.  Ce n'est que lors de l'enquête préliminaire en janvier 1991 que Dumont soumettra un autre alibi soit le fait qu'il jouait aux cartes avec des amis le soir du 17 novembre 1990.

[88] Le tribunal est d'avis que tous les éléments dont disposait la Couronne au moment de porter les accusations constituaient des motifs raisonnables et probables de croire que Dumont était l'agresseur.  D'ailleurs, tous ces éléments se sont confirmés à l'enquête préliminaire de même qu'au procès.

[89] Au procès, Claudette Pelletier et Jean-François Tremblay ont contredit Dumont quant à son affirmation qu'il portait toujours des lunettes et qu'il ne pouvait pas voir à dix pieds devant lui
.  La juge du procès n'a pas cru Dumont quant au fait qu'il portait toujours des lunettes.  La juge trouve d'ailleurs pour le moins étrange que son permis de conduire n'indique pas qu'il doive porter des lunettes pour conduire.  Jean-François Tremblay a d'ailleurs déclaré au procès qu'il avait déjà vu Dumont conduire sans ses lunettes
.  

[90] Ainsi, au moment de porter des accusations le 19 novembre 1990, la Couronne dispose de plusieurs éléments de preuve qui constituent clairement, selon le tribunal, des motifs raisonnables et probables de croire que Dumont est l'agresseur :

·
une identification positive de Dumont par la victime à la suite de deux parades distinctes d'identification photographique
;

·
une déclaration de la victime déclarant de façon détaillée l'agression;

·
le fait que l'agresseur semble connaître la victime et pouvoir surveiller ses allers et venues;
·
le fait que Dumont se trouve à être un voisin de la victime et qu'il peut voir le stationnement de son appartement;
·
un alibi erroné (ce n'est qu'à l'enquête préliminaire que Dumont donnera un autre alibi);

·
le constat visuel du policier Lapointe le soir du 19 novembre 1990 des marques que porte la victime;
·
le récit d'informations additionnelles qui furent recueillies entre le 19 novembre et le 19 décembre 1990 concernant notamment la description du manteau de cuir que portait l'agresseur et le fait que Dumont en avait un semblable, le doute sur l'authenticité des tatouages, les précisions quant au gabarit de l'agresseur, etc.;

·
le portrait-robot préparé par la Sûreté du Québec et les appels de personnes qui reconnaissent Dumont lors de la publication de ce portrait-robot;
[91] À la lumière de ce qui précède, la procureure de la Couronne n'a donc commis aucune faute parce qu'elle avait clairement des motifs raisonnables et probables de croire que Dumont était l'agresseur.

[92] De surcroît, en raison de l'immunité dont jouit la Couronne, il aurait fallu que les demandeurs prouvent une malveillance prenant la forme d'un exercice délibéré et illégitime des pouvoirs de Procureur général
.  Or, en l'espèce, il n'y a eu aucune faute de la Couronne le 19 décembre 1990 lors de la mise en accusation de Dumont et aucune preuve de malveillance, d'abus ou de quelconque mauvaise foi de la part de la Couronne.  D'ailleurs, le tribunal rappelle qu'après trois jours d'enquête préliminaire, Dumont a été cité à son procès.  Lors de ce procès, la Cour du Québec a constaté de nombreuses contradictions parmi les témoignages présentés en défense et la juge a déclaré qu'elle ne croyait pas les témoins en défense notamment en ce qui avait trait à l'alibi soulevé par Dumont le soir de l'agression.

[93] La Cour du Québec a déclaré Dumont coupable hors de tout doute raisonnable des quatre chefs d'accusation le 25 juin 1991.

[94] Dumont fut incarcéré environ quatre mois après le verdict de culpabilité.  Le 28 octobre 1991, il bénéficiait d'une remise en liberté sous conditions par la Cour d'appel parce que le prononcé de sa sentence était ajourné en raison d'une décision du Conseil de la magistrature à l'égard de madame la juge Céline Pelletier.  Celle-ci rendra sa sentence le 13 janvier 1992.  Dumont est condamné à 52 mois de détention.  

[95] Trois mois plus tard, soit en avril 1992, la victime communique avec la procureure de la Couronne pour lui mentionner qu'elle a vu au club vidéo de Boisbriand une personne ressemblant à Dumont.  Puisqu'elle croit Dumont encore détenu, cet événement a semé un doute dans son esprit quant à l'identité de son agresseur.

[96] Les demandeurs prétendent que la procureure de la Couronne n'a jamais divulgué cette information qu'ils qualifient de cruciale puisque l'affaire était pendante devant la Cour d'appel.  Les demandeurs y voient une faute grossière équivalente à un abus de pouvoir.  Ils allèguent dans leur déclaration précisée ré-ré-amendée du 4 février 2009 :

126.
En ne révélant pas cette information cruciale lors de l'audition du pourvoi, le substitut du Procureur général a détourné les pouvoirs qu'elle détenait en sa qualité de représentante de la justice, a agi au mépris des règles élémentaires en matière de divulgation de la preuve et a nié d'abondant à Michel Dumont le droit à une défense pleine et entière;

[97] D'une part, la preuve révèle que la Couronne a pris cet événement très au sérieux.  Elle s'adresse sans délai au policier Lemay pour qu'il enquête sur cet événement.  Le jour même, l'enquêteur communique avec la victime pour obtenir sa version.  L'enquêteur se rend aussitôt au club vidéo de Boisbriand pour y rencontrer la gérante
.

[98] Le 5 mai 1991, le Substitut en Chef-adjoint à Saint-Jérôme, Me François Brière, écrit à l'enquêteur Lemay pour avoir les résultats de l'enquête dans les meilleurs délais.  Le jour même, l'enquêteur se rend une deuxième fois au club vidéo.  Il y apprend que Dumont a été membre de ce club vidéo mais que sa dernière visite remonte au 17 mai 1991 et que sa carte de membre est échue depuis le 31 août 1991
.  

[99] Le 6 mai 1992, les policiers font rapport à la Couronne.  Le 4 juin 1992, la Couronne demande une déclaration écrite de la victime sur l'événement du club vidéo.  L'enquête se poursuit jusqu'au 25 juin 1992, date à laquelle l'enquêteur soumet à la procureure de la Couronne son complément d'enquête.

[100] D'autre part, contrairement à ce qui est allégué par les demandeurs, la preuve révèle clairement que le 3 juillet 1992, la procureure de la Couronne fait parvenir une lettre à Me Paul Gélinas divulguant toutes les informations concernant l'événement du club vidéo en y joignant une copie du rapport d'enquête
.

[101] Les demandeurs vont plus loin en inférant du silence de Me Paul Gélinas devant la Cour d'appel que celui-ci n'avait peut-être pas reçu la lettre du 3 juillet 1992.  Ils en veulent comme seule et unique preuve, l'interview que Me Paul Gélinas a donnée à l'émission Enjeux de Radio-Canada en septembre 1997.  Les demandeurs soumettent l'extrait suivant de cette émission :

Alain Gravel :

L'avocat de l'époque de Michel Dumont avait commencé des démarches pour en appeler du verdict de culpabilité de son client.  Mais jamais il n'a été mis au courant des doutes de Mme L..., sur l'identité de son agresseur; ni par la police ni par le procureur du ministère de la Justice.

Est-ce que ça vous étonne qu'on ne vous ait pas communiqué cet élément de preuve-là ?

Maître Paul Gélinas (avocat de Michel Dumont) :

Oui, ça m'étonne, ça m'étonne.  Ça, je suis un peu troublé par ce fait qu'il s'est passé quatre ans depuis le dépôt de mon mémoire.  Ça veut dire qu'elle avait commencé à douter avant janvier 93.  Ça, c'est …

Alain Gravel :

Elle a commencé à douter en mars 92.  

Paul Gélinas :

Ah bien là, écoutez, là, je suis doublement étonné.  Parce qu'en mars 92, on venait de loger l'appel et puis ça aurait tout changé.

Alain Gravel :

Mais normalement, on aurait dû vous communiquer cette preuve-là. 

Paul Gélinas :

Bien, je pense que oui.  Je pense que la Couronne, si elle avait cette preuve-là, elle aurait dû la communiquer à la défense, et même en faire part au tribunal, à mon sens. 

[102] Or, il est très étonnant que cet élément si crucial pour les demandeurs n'ait jamais fait l'objet d'une preuve probante. Hormis cette interview, les demandeurs ne se sont jamais ménagé quelque preuve que ce soit de la part de Me Paul Gélinas avant son décès en 2005.  Il n'existe aucun écrit, aucune lettre, aucun affidavit, aucun document ni aucun extrait de témoignage de la part de Me Paul Gélinas confirmant qu'il n'a jamais reçu la lettre du 3 juillet 1992.  Pourtant, il s'est écoulé huit ans entre l'émission Enjeux et le décès de Me Paul Gélinas et quatre ans entre l'institution de la présente action et son décès.

[103] En revanche, le PG Québec a fait la preuve
 que la lettre du 3 juillet 1992 a bel et bien été expédiée à Me Paul Gélinas.

[104] De surcroît, la preuve au dossier révèle qu'après cette interview, la procureure de la Couronne a croisé Me Paul Gélinas. Elle s'est offusquée de sa déclaration à l'émission Enjeux en lui rappelant qu'elle lui avait envoyé la lettre du 3 juillet 1992. Me Paul Gélinas s'est alors montré confus et il s'est excusé
.

[105] La Couronne s'est donc entièrement acquittée de son obligation de divulguer non seulement la preuve en sa possession avant le procès mais tous les éléments de faits qui ont suivi par la suite soit l'événement du club vidéo où la victime a vu une personne qui ressemblait à son agresseur.  La procureure de la Couronne a ainsi fait abstraction du fait qu'il était possible que Dumont ait violé ses conditions de probation en se présentant au club vidéo et a divulgué telle quelle l'information à Me Paul Gélinas.

[106] Le PG Québec reconnaît d'emblée que lors de l'audition en appel, la Couronne n'a pas mentionné l'événement du club vidéo.  La Couronne a-t-elle commis une faute pour autant ?  Le tribunal répond par la négative.

[107] Selon la jurisprudence, l'obligation de divulgation doit être complète et permanente. Toutefois, selon le tribunal, cela n'implique pas de s'immiscer dans la preuve de la défense.  Une divulgation complète de la preuve est cruciale dans notre système juridique mais le tribunal est d'avis qu'il pourrait être préjudiciable à un accusé que la Couronne, de bonne foi, s'immisce dans sa preuve.

[108] Le système actuel fait en sorte que l'accusé jouit d'un contrôle absolu de sa preuve ce qui inclut notamment le droit de ne pas témoigner.  Le tribunal est d'avis qu'à partir du moment où la Couronne s'est entièrement acquittée de son obligation de divulguer la preuve, elle ne doit pas s'immiscer dans la preuve de l'accusé.  Chose certaine, il n'y a aucune preuve que les agissements de la Couronne lors de l'audition devant la Cour d'appel sont empreints de mauvaise foi ou de malveillance.

[109] Au surplus, comme plaide le PG Québec, il existait des indices révélant que la personne que la victime a vue au club vidéo en mars 1992 pouvait être Dumont lui-même :

·
la présence d'un enfant de sexe masculin âgé de deux ou trois ans auprès de l'individu, conforme à la situation de père de Dumont;

·
l'existence d'une carte de membre au nom de Michel Dumont dans ce même club vidéo;

·
la mention auprès du club vidéo que la dernière location de film effectuée avec cette carte de membre datait du 17 mai 1991, date à laquelle il était pourtant interdit à Dumont d'être à Boisbriand;
·
les propos de l'ex-femme de Dumont, Céline Boisvert, selon lesquels Dumont ne respectait pas ses conditions de remise en liberté, soit de ne pas être à Boisbriand, puisqu'elle l'y avait récemment vu;
·
la connaissance qu'il avait déjà été aperçu par la victime à Boisbriand et ce, à au moins deux reprises, alors que ça lui était interdit par la Cour;
·
le fait que la victime ignorait alors que Dumont était en liberté.

[110] Il importe également de préciser qu'à l'époque, la victime a peur puisqu'elle reçoit des menaces de mort au téléphone
.  La victime déclare aussi qu'elle craint les représailles de Dumont et ses témoins
.

[111] Les déclarations suivantes de la victime sont également pertinentes.  Ainsi, elle mentionne à une occasion que c'est la peur qui l'a poussée à manifester un doute quant à son identité : « La même peur qu'il m'a fait vivre pendant sept ans, la peur qu'il me tue, la peur qu'il se venge ».  Elle disait espérer que Dumont ait la conviction qu'elle n'y était pour rien dans ses déboires
.  Interrogée plus tard par Me Isabel Schurman, la victime ajoutera :  « Oui.  Je vais peut-être vous jeter à terre, mais je ne suis plus certaine que l'individu que j'ai vu au vidéo n'était pas Michel Dumont »
. La victime déclarera aussi à Me Isabel Schurman :  

Mais je pense qu'en plus de nourrir la thèse du sosie dans ma tête à partir du vidéo, j'avais aussi depuis le départ cette peur, cette peur intense qu'il se venge (…) j'espère que ma tentative pour aller à la prison ait été particulièrement pour tenter d'enlever de son cœur la haine qu'il avait à mon égard et qu'il ne m'en tienne pas rigueur et pour sauver ma peau.  (…)  j'avais autant peur de lui en tant qu'agresseur qu'il se venge et aussi peur de lui en tant que non coupable qu'il se venge.
 

[112] Pour les raisons susmentionnées, le tribunal conclut que la Couronne n'a commis aucune faute dans cette affaire et encore moins agi avec malveillance, malice, mauvaise fois ou abus de droit tel que l'impose la jurisprudence lorsqu'on recherche la responsabilité extracontractuelle de la Couronne.

[113] Le tribunal tient à préciser que même si la responsabilité extracontractuelle du PG Québec n'est pas engagée dans la présente affaire, il va de soi que le tribunal ne remet pas en question le jugement rendu le 22 février 2001 par la Cour d'appel qui a annulé la condamnation de Dumont en raison des doutes manifestés par la victime.  Il est toutefois clair qu'en décembre 1990, la procureure de la Couronne disposait de motifs raisonnables et probables de croire que Dumont était l'agresseur du viol commis à Boisbriand le 17 novembre 1990.

[114] Quant au PG Canada, le tribunal rejette d'emblée le premier argument des demandeurs selon lequel Dumont aurait dû obtenir des traitements de faveur lorsqu'il était incarcéré en raison des doutes manifestés par la victime ultérieurement.  À cet égard, qu'il suffise de mentionner que le SCC n'a aucun autre choix que de gérer la sentence telle qu'imposée par un tribunal compétent.  

[115] Par ailleurs, Dumont allègue
 qu'il a été : « battu à de très nombreuses reprises par des co-détenus au point entre autres d'avoir de la difficulté à marcher et à se tenir droit pendant plusieurs jours.  (…) de même qu'il a été agressé avec un pic, une arme artisanale fabriquée par les détenus à l'intérieur des murs ».  Au procès, Dumont a peu parlé de ce sujet.  En contre-interrogatoire, il a reconnu qu'il n'a jamais demandé d'être soigné pour ses prétendues blessures infligées par des co-détenus.

[116] Au soutien de sa défense, le PG Canada a d'abord fait entendre la personne qui fut directrice du pénitencier de Cowansville de 1992 à 1994.  Tout en reconnaissant qu'il existe toujours certains risques dans un milieu carcéral, elle tient à corriger une fausse croyance selon laquelle tous les délinquants sexuels sont agressés par les autres détenus.  À cette époque, le pénitencier de Cowansville comptait 75 délinquants sexuels.  Pendant son incarcération, Dumont ne s'est jamais plaint d'agression.  Il n'a jamais demandé à être soigné pour des blessures pouvant résulter d'agressions.

[117] La directrice du pénitencier confirme que le dossier de Dumont ne révèle que deux incidents soit des menaces et des graffitis sur sa porte de cellule
.  À sa demande, Dumont a alors été mis en isolement pour une période d'environ 18 heures. Il n'y a aucun autre incident concernant Dumont dans son dossier d'incarcération.

[118] Elle ajoute que par définition, un pénitencier est un milieu très contrôlé.  Ainsi, elle affirme qu'il est peu probable que Dumont ait été battu sans qu'aucun employé au sein du pénitencier s'en aperçoive ou en soit informé.  De surcroît, elle précise que Dumont travaillait comme électricien dans l'établissement et à ce titre, il se déplaçait continuellement d'un endroit à l'autre à l'intérieur du pénitencier.  Il ne lui aurait pas été possible de se déplacer aussi facilement s'il avait été sous protection.

[119] Quant au fait que des co-détenus savaient que Dumont était incarcéré à la suite d'une agression sexuelle, elle rappelle que tous les détenus ont accès quotidiennement aux journaux et à la télévision.  

[120] Le PG Canada a ensuite fait entendre la personne qui était Chef du département de santé au pénitencier de Cowansville à l'époque où Dumont était incarcéré.  Elle supervisait de six à huit infirmières.

[121] Elle mentionne que les détenus pouvaient librement consulter une infirmière à chaque jour.  Toutes les consultations étaient individuelles et confidentielles.  Seuls les membres du département de santé pouvaient consulter les dossiers médicaux des détenus.

[122] Elle confirme, elle aussi, qu'il n'y a aucune trace dans le dossier de Dumont révélant qu'il aurait pu être victime de quelque agression que ce soit.  D'ailleurs, le tribunal observe que Dumont prétend qu'il a été battu mais il reconnaît qu'il n'en a jamais fait part à un préposé du SCC.  Le dossier médical de Dumont révèle que celui-ci consultait régulièrement l'infirmerie pour des raisons autres que des prétendues blessures suite à des agressions.

[123] Par ailleurs, il y a absence totale de preuve qui supporterait même indirectement que des employés du SCC auraient informé les co-détenus de la nature de la condamnation de Dumont dans le seul but de lui nuire.  En 1993 et 1994, il y avait 500 détenus au pénitencier de Cowansville dont 75 délinquants sexuels et Dumont n'était qu'un détenu parmi tant d'autres.  Le SCC n'avait aucune raison de vouloir nuire à ce détenu pas plus qu'aux autres détenus d'ailleurs.

[124] Aux termes de la Loi sur la responsabilité civile de l'État et le contentieux administratif (LRCECA)
, le demandeur avait le fardeau de prouver une faute d'un ou de plusieurs préposés du SCC.  Or, le tribunal est d'avis que les demandeurs ne se sont pas déchargés de leur fardeau puisque aucune faute n'a été démontrée.

[125] Vu les conclusions auxquelles il en vient, le tribunal traitera sommairement des autres arguments du PG Canada.

[126] Le tribunal est d'avis que le recours des demandeurs à l'endroit du PG Canada est prescrit puisqu'il s'est écoulé plus de trois ans entre la libération de Dumont et l'institution de la présente action.  Le recours est prescrit même si la demande pouvait être afférente à une réparation personnelle de nature constitutionnelle
.

[127] Le tribunal est d'avis qu'il ne peut en l'espèce y avoir de responsabilité sans faute fondée sur le Pacte international relatif aux droits civils et politiques.  À cet égard, le tribunal retient les prétentions du PG Canada selon lesquelles la simple ratification du Pacte par le pouvoir Exécutif, comme c'est le cas en l'espèce, ne confère pas à celui-ci force de loi ni aucun effet contraignant en droit interne car ce Pacte n'a jamais été expressément incorporé en droit canadien
, ce qui n'a pas empêché le Canada de mettre en œuvre certaines obligations qui y sont énoncées, par le biais de divers mécanismes, dont la législation, la réglementation et l'élaboration de programmes et de politiques.

[128] Ce Pacte n'est pas plus applicable même si on peut y référer en interprétant une obligation domestique
.  Cela ne signifie pas, comme les demandeurs le prétendent, que les articles 7 et 24(1) de la Charte canadienne des droits et libertés doivent s'interpréter en vertu de ce Pacte.  Si le droit interne est incompatible avec un instrument international qui n'est par ailleurs pas incorporé en droit domestique, le droit interne doit primer
.  De surcroît, si international que puisse être un instrument transfrontalier, il ne peut empiéter dans les champs de compétences provinciaux à moins du consentement express de l'une ou l'autre des provinces touchées.

[129] L'insatisfaction du demandeur quant au résultat de sa demande faite aux termes des Lignes directrices d'indemnisation des personnes condamnées et emprisonnées à tort ne peut être la base d'une réclamation en dommages fondée sur l'article 24(1) de la Charte canadienne des droits et libertés.

[130] Par ailleurs, le PG Canada ne peut être tenu responsable du fait qu'une victime qui avait pourtant clairement identifié son agresseur, manifeste par la suite des doutes qui ultimement conduisent à un acquittement en vertu de l'article 690 du Code criminel tel qu'il existait alors.

POUR CES MOTIFS, le tribunal :

[131] REJETTE l'action des demandeurs;

[132] LE TOUT avec dépens.
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